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RAPPORT DE MINORITE DE LA COMMISSION 
chargée d'examiner l’exposé des motifs et projet de décret  
créant le décret du… A la suite du renvoi au Conseil d’Etat  

de la motion des députés Serge Melly et consorts relative à la renonciation 
des mesures de contrainte pour les requérants d’asile déboutés  

dans le cadre de la circulaire dite « Metzler » 
Régler la question une fois pour toutes 

 

Préambule 

Votre commission s’est réunie les 12 et 15 décembre 2005. Lors de sa première 
séance, elle était composée de Mmes et MM. Josiane Aubert, Nicolas Daïna, 
François Brélaz, Alain Monod, Jean-Pierre Grin-Hofmann, Claude-André 
Fardel, Yves Ferrari, Nicolas Mattenberger, Denis-Olivier Maillefer, Roger 
Saugy (en lieu et place de Christiane Rithener), Massimo Sandri, Philippe 
Martinet (en lieu et place de Anne Weill-Lévy), Armand Rod, Serge Melly et du 
soussigné, confirmé comme président. Lors de la seconde séance, Michèle Gay-
Valloton remplaçait Josiane Aubert. 

M. le conseiller d’Etat Jean-Claude Mermoud représentait le Gouvernement ; il 
était assisté de Me Schwaar, chef du SJL, de M. Rothen, chef du SPOP, et de M. 
Maucci, adjoint au secrétariat général du DIRE. Ce dernier prit les notes de 
séances, ce dont la commission lui sait gré. 

Vos commissaires ont également bénéficié des documents annexés. Deux 
tableaux présentant la situation actualisée des personnes directement concernées 
par le présent projet de décret ainsi qu’un courrier adressé par l’Office fédéral 
des migrations (ODM) à M. le député François Brélaz. Ces pièces sont 
annexées à ce rapport. 

L’enfer pavé de bonnes intentions 

La motion Melly dont est issu le présent décret part incontestablement d’un bon 
sentiment. Ses objectifs sont au nombre de trois : interdire au Conseil d’Etat 
l’usage des mesures de contrainte à l’endroit des requérants concernés, autoriser 
ceux-ci à travailler, créer une commission cantonale consultative. Le tout est 
résumé dans l’intitulé de sa motion : « régler la question une fois pour toutes ». 
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Rarement l’adage affirmant que « l’enfer est pavé de bonnes intentions » n’aura 
trouvé meilleure application. 

Loin de régler une fois pour toutes la douloureuse situation des personnes 
concernées, le présent décret, s’il était adopté, déboucherait sur une solution 
inacceptable sur le plan humain, insoutenable sur le plan juridique et 
inacceptable sur le plan politique. 

Une solution inacceptable sur le plan humain 

L’application du présent décret contraindrait les autorités vaudoises à admettre 
la présence des réfugiés d’asile déboutés dans le cadre de la circulaire 
« Metzler » sans pour autant délivrer à ceux-ci un quelconque permis. Ces 
réfugiés resteraient en situation irrégulière, et leur présence ne serait tolérée que 
dans notre Canton. Mme la conseillère d’Etat Anne-Catherine Lyon l’a d’ailleurs 
formellement reconnu devant les présidents des groupes parlementaires : aucun 
permis ne peut  leur être délivré, aucun statut juridique ne peut leur être 
accordé ! 

Lesdits réfugiés seraient ainsi condamnés à ne jamais sortir du Canton, sous 
aucun prétexte !  

Est-ce régler la question une fois pour toutes ? 

La motion Melly demandait que le Conseil d’Etat autorise les requérants 
concernés à exercer une activité lucrative et à suivre une formation. Conscient 
qu’une telle demande viole le droit fédéral, les partisans de cette motion – y 
compris le motionnaire – l’ont modifié dans le sens suivant (nouvel article 3) : 

« Les requérants peuvent exercer une activité lucrative et suivre une formation 
pour autant qu’ils en aient obtenu l’autorisation selon le droit fédéral et tant 
qu’ils séjournent sur le territoire vaudois. 

Le Conseil d’Etat requiert les autorisations nécessaires. » 

Le changement est fondamental. Il reconnaît l’absence totale de compétence 
cantonale en matière d’autorisation de travailler. De plus, et de l’avis même du 
chef du département, il y a très peu, sinon aucune chance que les autorisations 
requises soient octroyées. Il en résulterait, pour les requérants concernés, une 
interdiction définitive et illimitée de travailler ou de se former…y compris pour 
les enfants.  

Est-ce régler la question une fois pour toutes ? 

Une solution insoutenable sur le plan juridique 
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Avant d’aborder les questions juridiques posées par la présente motion, vous 
nous permettrez d’affirmer avec force que l’Etat de droit protège de l’arbitraire 
et du désordre. Il en va finalement des libertés individuelles et de la cohésion 
sociale. Dans un tel système, celui qui juge une règle de droit pourtant 
régulièrement adoptée, inadmissible, doit agir pour l’abroger et non la violer. 
Ce devoir ne saurait souffrir la moindre exception provenant d’un corps 
constitué dont la mission est de légiférer et de veiller au respect du droit. Toute 
autre attitude mine l’Etat de droit. Qu’adviendrait-il de la cohésion sociale si 
chaque individu avait la faculté de choisir souverainement les lois qu’il 
entendait respecter et celles qu’il s’arrogeait le droit de violer ? Qu’adviendrait-
il de la fidélité confédérale, si chaque canton avait la faculté de choisir 
souverainement les législations fédérales qu’il entendait respecter et celle qu’il 
s’autorisait d’enfreindre ? 

a) la renonciation aux mesures de contrainte 
Aux termes de l’article 46 de la Constitution fédérale (cst), « les cantons 
mettent en œuvre le droit fédéral conformément à la Constitution et à la loi ». A 
l’alinéa 2 de cette disposition, il est mentionné que « la Confédération laisse aux 
cantons une marge de manœuvre aussi large que possible et tient compte de 
leurs particularités ». Il convient ici de préciser, qu’aux termes même de cet 
alinéa, c’est la Confédération qui décide de la marche de manœuvre laissée aux 
cantons, et non ceux-ci. 

L’article 121 cst stipule expressément que « la législation sur l’entrée en Suisse, 
la sortie, le séjour et l’établissement des étrangers et sur l’octroi de l’asile relève 
de la compétence de la Confédération ». 

L’article 46 de la loi sur l’asile (LAsi) précise que « le canton d’attribution est 
tenu d’exécuter la décision de renvoi ». 

Manifestement et contrairement aux affirmations des partisans de la motion 
Melly, le Souverain et les Chambres fédérales n’ont octroyé aucune compétence 
aux cantons ni sur le séjour et l’établissement des étrangers, ni sur l’octroi de 
l’asile, ni encore sur la faculté d’exécuter ou non une décision de renvoi. 

Les articles 13a et 13 b de la loi sur le séjour et l’établissement des étrangers 
(LSEE) précise que le canton peut recourir aux mesures de contrainte, afin 
d’assurer le déroulement d’une procédure de renvoi. Les partisans de la motion 
Melly considère que l’emploi du « peut » démontre que les cantons ne seraient 
pas tenus de recourir aux mesures de contrainte et, partant, qu’ils ne seraient pas 
contraints d’exécuter la décision de renvoi. Cette interprétation ne tient pas. 
D’abord, l’on ne voit pas comment les art. 13a et 13b limiteraient l’injonction 
claire, nette et précise faites aux cantons d’exécuter la décision de renvoi (art. 
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46 LAsi). La seule interprétation cohérente du verbe « pouvoir » utilisé aux art. 
13a et 13b LSEE réside dans une autorisation octroyée aux cantons de recourir 
aux mesures de contraintes lorsqu’il en va de l’exécution de la décision de 
renvoi. 

Autrement dit, les art. 13a et 13b ne signifient pas que les cantons ont le choix 
d’exécuter la décision de renvoi mais que les cantons sont autorisés à recourir 
aux mesures de contrainte afin de respecter leur obligation d’exécuter la 
décision de renvoi. 

Chacun sait qu’un Etat qui renoncerait d’emblée – comme le stipule le présent 
projet de loi – aux mesures de contrainte, renonce dans les faits à son devoir 
d’exécuter les décisions de renvoi. En cela, le présent projet est 
inconstitutionnel. 

b)  L’autorisation d’exercer une activité lucrative 

La motion Melly et le projet de loi qui en résulte — dans sa version 
gouvernementale — prévoit l’octroi, par le canton, d’une autorisation de 
travailler ou de se former délivrée aux réfugiés déboutés concernés. Un tel 
octroi est, lui aussi, manifestement inconstitutionnel parce que violant le droit 
fédéral. Aujourd’hui, même les partisans de la motion Melly le reconnaissent ; 
d’où la nouvel teneur de l’article 3 du projet de décret. Au terme de celle-ci, les 
requérants (concernés) ne pourraient ni exercer une activité lucrative, ni suivre 
une formation tant qu’ils n’en auraient pas obtenu l’autorisation, selon le droit 
fédéral.  

Inutile de souligner que les responsables politiques et administratifs du dossier 
estiment, qu’en l’état, les chances d’obtenir de telles autorisations sont infimes. 
Il en résulterait très certainement, pour les réfugiés déboutés en question, 
l’interdiction illimitée de travailler que nous avons dénoncée précédemment. 
Ceux-ci seraient, de droit, condamnés à l’assistanat.  

Est-ce régler la question une fois pour toutes ? 

Le présent projet de loi enfreint les articles 46 et 121 de la Constitution fédérale 
ainsi que l’article 46 de la loi sur l’asile. Pour cette raison, il ne saurait être 
adopté sans constituer une violation du principe constitutionnel de la fidélité 
confédérale. 

c) La Commission cantonale consultative 
Personne n’a jamais contesté le caractère constitutionnel de la création d’une 
telle commission. Peu ont admis son utilité. 

Une solution inacceptable sur le plan politique 
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Sur le plan politique, le présent décret constituerait l’introduction du doigt dans 
un engrenage infernal.  

Pour les réfugiés déboutés concernés d’abord, qui ne pourraient plus ni sortir 
des limites cantonales ni travailler, comme nous l’avons souligné.  

Ensuite, pour les autorités et la population, vaudoise et étrangère, habitant le 
canton, elles devraient faire face à un afflux de requérants d’asile, attirés par le 
précédent que constitue le présent décret, et susceptibles d’attiser le racisme. A 
notre connaissance, aucun pays occidental n’a promulgué une législation 
comparable au présent décret. Nul doute que, si celui-ci déployait ses effets, il 
serait rapidement connu dans les milieux qui, pour des raisons honorables ou 
non, souhaitent immigrer ou favoriser l’immigration. Les effets ne sont que trop 
facilement prévisibles. 

Enfin, comment limiter la politique prônée par le présent décret aux seuls « 523 
et 175 », sans tomber dans l’arbitraire le plus scandaleux ? Les clandestins — 
estimés entre 10'000 et 15'000 dans le canton — dont une partie est là depuis 
plus longtemps que les « 523 et 175 », en seraient exclus, alors qu’ils sont 
généralement également intégrés. Faut-il rappeler que l’intégration des « 523 » 
est l’unique raison fondamentale avancée par les partisans de la motion Melly ? 

Conclusion 

L’enfer est pavé de bonnes intentions. La situation vécue par une partie tout au 
moins des réfugiés concernés par le présent décret est incontestablement 
dramatique. Personne ne le conteste, surtout pas les soussignés. 

Au regard du droit, les cantons n’ont aucune compétence en matière d’asile. 
C’est peut-être regrettable ; cependant, plus longtemps les Autorités vaudoises 
nieront cette évidence, plus les drames humains seront lourds et nombreux. Le 
présent décret constitue une énième tentative de « faire comme si » nous étions 
souverains dans ce domaine. L’erreur est humaine dit-on, c’est perséverer qui 
est diabolique.  

La souffrance des réfugiés déboutés concernés devrait convaincre chacun que 
poursuivre dans la fiction de compétences cantonales en matière d’asile ne peut 
déboucher que sur de nouveaux drames.  

Est-ce régler la question une fois pour toutes ? 

La minorité de la commission, composée de MM. les députés Nicolas Daïna, 
François Brélaz, Alain Monod, Jean-Pierre Grin-Hofmann, Claude-André 
Fardel, Armand Rod et du soussigné, est malheureusement convaincue du 



– 6 – 

 

 

contraire. En conséquence, elle vous appelle à refuser d’entrer en matière sur le 
présent décret. 

 

Chexbres, le 10 janvier 2006. Le rapporteur : 

(Signé) Philippe Leuba 

 

 

 

 

 

 

N.B. En annexe, nous joignons, d’une part, les tableaux susmentionnés, dont le 
contenu a été révélé en séance de commission et, d’autre part, l’avis de droit du 
SJIC élaboré à la suite de l’analyse de M. le Professeur Voutat. Ni l’analyse ni 
l’avis de droit n’ont été distribués aux commissaires. 
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